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Purpose

Overpayments

CHAPTER 5

CHAPITRE 5

An Act to amend the Workers'
Compensation Act and the
Occupational Health and Safety Act

Loi modifiant la Loi sur les accidents
du travail et la Loi sur la santé et la
sécurité au travail

Assented to December 14, 1995

Sanctionnée le 14 décembre 1995

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

PARTI
WORKERS' COMPENSATION ACT

PARTIEi
LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL

1. Section 0.1 of the Workers' Compensation
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1994, chapter 24, section 1, is repealed and the
following substituted:

1. L'article 0.1 de la Loi sur les accidents du
travail, tel qu'il est adopté par l'article 1 du
chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

PART 0.1
PURPOSE AND INTERPRETATION

PARTIE 0.1
OBJET ET INTERPRÉTATION

0.1 The purpose of this Act is to accomplish the following in a financially responsible
and accountable manner:

0.1 L'objet de la présente loi est d'accomplir ce qui suit en pratiquant une saine gestion
financière assortie de lobligation de rendre
compte:

1. To provide fair compensation to
workers who sustain persona) injury
arising out of and in the course of their
employment or who suffer from occupational disease and to their survivors
and dependants.

l. Fournir une indemnité équitable aux
travailleurs qui subissent une lésion corporelle survenant du fait et au cours de
leur emploi ou souffrent d'une m;ùadie
professionnelle ainsi qu'à leurs survivants et leurs personnes à charge.

2. To provide health care benefits to those
workers.

2. Prévoir pour ces travailleurs des prestations au titre des soins médicaux.

3. To provide for rehabilitation services
and programs to facilitate the workers'
retum to work.

3. Prévoir des programmes et des services
de réadaptation afin de faciliter le retour au travail des travailleurs.

4. To provide for rehabilitation programs
for their survivors.

4. Prévoir des programmes de réadaptation pour leurs survivants.

5. To prevent or reduce the occurrence of
injuries and occupational diseases at
work.

5. Empêcher ou réduire la survenance de
lésions et de maladies professionnelles
au travail.

6. To promote health and safety in workplaces.

6. Promouvoir la santé et la sécurité dans
les milieux de travail.

2. Subsection 20 (2) of the Act is repealed.

2. Le paragraphe 20 (2) de la Loi est abrogé.

3. The Act is amended by adding the
following section:

3. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

21.1 (1) An overpayment made by the
Board to a person who receives compensation

21.1 (1) Le montant excédentaire versé par
. · à une personne qm· reçoit
· une
la Comm1ss10n

Objet

Montants excédentaires
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Amou nt

Material
change in
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under the Act is a debt due and owi ng to the
Board at the time the overpayment is made.

indem nité en vertu de la Loi devient une
créance de la Commi ssion au moment où le
montant excédentaire est versé.

(2 ) The amount of the overpayme nt is as
determined by the Board.

(2) Le montant excédentaire est déterminé Mon1ant
par la Com mi ssion.

4. The Act is amended by adding the
following section:

4. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

22.l A person receiving benefits or who
rnay be entitled to recei ve benefits under the
Act shall notify the Board of a material
change in circumstances in connection with
his or her entitlement to benefits within 10
days after the material change occurs.

22. l Quiconque reçoit des prestations ou Changement
peut y avoir droit aux termes de la Loi avise la importan t
Commission de tout changement important
dans les circonstances en ce qui concerne son
droit à des prestations, dans les 10 jours qui
suivent le changement.

5. Subsection 50 (9) of the Act is repealed.

5. Le paragraphe 50 (9) de la Loi est abrogé.

6. (1) Subsections 56 (1) and (2) of the Act,
as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 24, section 12, shall be deemed to have
been repealed on November 1, 1995 and the
following substituted:

6. (1) Les paragraphes 56 (1) et (2) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés de nouveau par
l'article 12 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1994, sont réputés avoir été abrogés le
1er novembre 1995 et remplacés par ce qui
suit:

Governance

( 1) A president shall be appointed by the
Lieutenant Govemor in Council to govern the
corporation and to exercise the powers and
perform the duties of the Board.

(1) Un président de la Commission est Régie
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil pour régir la personne morale et exercer
les pouvoirs et fonctions de la Commission.

Effect of
appointment

(2) The president may exercise the powers
and shall perform the duties of the board of
directors, the chair and the president.

(2) Le président de la Commission peut Effet de la
exercer les pouvoirs, et exerce les fonctions, nomination
du conseil d'administration, du président et du
président de la Commission.

Remuneration, etc.

(2. 1) The
remuneration,
benefits
and
expenses of the president shall be determined
by the Lieutenant Governor in Council and
shall be part of the administrative expenses of
the Board.

(2.1) La rémunération, les indemnités et les Rémunéradépenses du président de la Commission sont tion
fixées par le lieutenant-gouverneur en conseil
et font partie des dépenses administratives de
la Commission.

Meetings
and quorum

(2.2) Subsections 65 (1) and (2) do not
apply while the president is exercising the
powers and performing the duties of the board
of directors and the chair.

(2.2) Les paragraphes 65 (1) et (2) ne s' ap- Réunions el
pliquent pas lorsque le président de la Com- quorum
mission exerce les pouvoirs et fonctions du
conseil d'administration et du président.

(2) On a day to be named by proclamation
of the Lieutenant Governor, subsection 56 (1)
and (2) of the Act, as re-enacted by subsection
(1), and subsections 56 (2.1) and (2.2), as
enacted by subsection (1), are repealed and the
following substituted:

(2) Le jour que le lieutenant-gouverneur
fixe par proclamation, les paragraphes 56 (1)
et (2) de la Loi, tels qu'ils sont adoptés de
nouveau par le paragraphe (1), et les paragraphes 56 (2.1) et (2.2), tels qu'ils sont adoptés
par le paragraphe (1), sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Board of
directors

( 1) A board of directors shall be appointed
by the Lieutenant Governor in Council to govern the corporation and to exercise the powers
and perform the duties of the Board.

(1) Un conseil d'administration est nommé Conseil d"adpar le lieutenant-gouverneur en conseil pour ministration
régir la personne morale et exercer les pouvoirs et fonctions de la Commission.

Composition

( 1.1) The board of directors shall be composed of,

( 1.1) Le conseil d'administration est corn- Composition
posé des personnes suivantes :

(a) the chair;

a) le président;

(b) the president; and

b) le président de la Commission;

(c) a minimum of three and a maximum of
seven members who are representative

c) de trois à sept membres qui représentent
les travailleurs, les employeurs et les

Sec.fart. 6 (2)
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of workers, employers and such others
as the Lieutenant Governor in Council
considers appropriate.

autres personnes que le lieutenant-gouverneur en conseil estime appropriées.

Consultation
rc prcsiden l

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall consult with the chair and the members
described in clause (1.1) (c) before appointing
the president.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
consulte le président et les membres visés à
l'alinéa ( 1.1) c) avant de nommer le président
de la Commission.

Transition

(2.1) Subsection (2) does not apply with
respect to the first president appointed upon
the coming into force of subsection ( 1.1 ).

(2.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à Disposition
l'égard du premier président de la Commis- !ransitoire
sion nommé dès !'entrée en vigueur du paragraphe ( 1.1 ).

(3) Section 56 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 24,
section 12, is further amended by adding the
following subsections:

(3) L'article 56 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 12 du chapitre 24 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants:

(5) An appointment of a president by the
Lieutenant Governor in Council made on or
after November I, 1995 and before the date on
which the Workers' Compensation and Occu-

(5) La nomination d'un président de la Disposition
Commission faite par le lieutenant-gouverneur !ransiloire
en conseil le 1er novembre 1995 ou par la
suite, mais avant la date où la Loi de 1995

pational Health and Safety Amendment Act,
1995 receives Royal Assent shall be deemed

modifiant la Loi sur les accidents du travail et
la Loi sur la santé et la sécurité au travail

to have been authorized under the Act at the
time it was made.

reçoit la sanction royale, est réputée avoir été
autorisée aux termes de la Loi au moment où
elle a été faite.

Same

(6) The termination by the Lieutenant Governor in Council on November l, 1995 of the
appointment of each member of the board of
directors then in office shall be deemed to
have been authorized by law at the lime it
occurred.

(6) Le fait pour le lieutenant-gouverneur en Idem
conseil de mettre fin le 1er novembre 1995 au
mandat de chaque membre du conseil d'administration alors en poste est réputé avoir été
autorisé par la loi au moment où il est mis fin
à celui-ci.

Same

(7) No proceeding may be commenced or
continued in which a decision of the Lieutenant Governor in Council appointing or replacing a president during the period beginning on
November 1, 1995 and ending on the date on
which the Workers' Compensation and Occu-

(7) Ne peut être engagée ou se poursuivre Idem
aucune instance remettant en question une décision du lieutenant-gouverneur en . cons~il
nommant ou remplaçant un président de la
Commission pendant la période débutant le 1er
novembre 1995 et se terminant à la date où la

pational Health and Safety Amendment Act,
1995 receives Royal Assent is challenged.

Loi de 1995 modifiant la Loi sur les accidents
du travail et la Loi sur la santé et la sécurité
au travail reçoit la sanction royale.

Same

(8) No proceeding may be commenced or
continued in which the decision of the Lieutenant Governor in Council terminating the
appointments of the board of directors as it
existed on October 31, 1995 is challenged.

(8) Ne peut être engagée ou se poursuivre Idem
aucune instance remettant en question la décision du lieutenant-gouverneur en conseil mettant fin au mandat des membres du conseil
d'administration tel que celui-ci existait le
31 octobre 1995.

Same

(9) No proceeding may be commenced or
continued in which the validity of a decision
of the president is challenged solely on the
grounds that he or she did not have the authority to exercise the powers and perform the
dulies of the board of directors, the chair or a
vice-chair or the president during the period
beginning on November 1, 1995 and ending
on the date on which the Workers' Compensation and Occupational Health and Safety
Amendment Act, 1995 receives Royal Assent.

(9) Ne peut être engagée ou se poursuivre Idem
aucune instance remettant en question la validité d'une décision du président de la Commission pour le seul motif qu'il n'était pas
autorisé à exercer les pouvoirs et fonctions du
conseil d'administration, du président ou d'un
vice-président ou du président de la Commission pendant la période débutant le 1er novembre 1995 et se terminant à la date où la Loi de
1995 modifiant la Loi sur les accidents du
travail et la Loi sur la santé et la sécurité au
travail reçoit la sanction royale.

Transition

Consuha1ion
au sujet du
président de
la Commission
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( 10) A Jcc ision in a proceeding clcscrihcd
in suhscction (7), (8) or (9) made heforc the
\\'i irkt·rs ' Com(Ji'll.m tion ami Occupatio11al
l/ca/tli ami Saft'f_V A1111•nd111t'nf Act, 1995
rl'Ccivcs Royal Assent is uncnforccablc.

( 10) Est inexécutoirc la décision rendue Idem
dans une instance visée au paragraphe (7), (8)
ou (9) avant que la l,oi de 11)1)5 modifiant la
/,oi .rnr les accidents du travail et la Loi sur la
santé et la sécurité au travail ne reçoive la
sanction royale .

7. Sel·tion 5H of the Act, us re-e1111cted by
the St11t11tes of Ontario, 1994, chapter 24, sec·
tion 13, is amended hy adding the following
suhsection:

7. L'article 58 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 13 du chapitre 24 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2 ) The bo:ml of dircctors shall act in a
linancially rcsponsiblc and accountablc manncr in cxercising its powcrs and pcrforming its
dulies.

(2) Le conseil d'administration pratique Idem
une saine gestion linancière assortie de I' obli gation de rendre compte lorsqu'il exerce ses
pouvoirs et fonctions.

8. Section 59 of the Act, ns re-enacted hy
the St11t11tes of Ontnrio, 1994, clmptcr 24,
sel"tion 13, is repenled.

8. L'article 59 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 13 du d1upitre 24 des
Lois de !'Ontario de 1994, est ahrogé.

9. ( 1) Suhsection 60 ( 1) of the Act, as
amendcd by the Stntutcs of Ontario, 1994,
clrnpter 24, section 14, is further mm~nded by
striking 011t "each vice-chair" in the amcndment of 1994.

9. (1) Le paragraphe 60 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 14 du chapitre 24
des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié de
nouveau par suppression de «chaque vice-pré·
sident, .. dans la modification de 1994.

(2) Suhscction 60 (2) of the Al'l, us amended
hy the Statutes of Ontario, 1994, chaptcr 24,
section 14, is further amended by striking out
"a vice-chair" in the mncndment of 1994.

(2) Le paragraphe 60 (2) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 14 du chapitre 24 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par suppression de «à un vice-président,..
dans la modification de 1994.

ltl. Subsection 63 (4) of the Act is repcalcd.

f\1 l"m o nm ~

dum of
umkrsrnrul 111~

Conlrnls
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Hl. Le paragraphe 63 (4) de la Loi est abro-

11. Subsccticm 65 (2) of the Act, as re-enactcd hy the Statutes of Ontario, 1994, chapter
24, section 16, is amended by striking out
"Seven" in tin• first line and substituting
"Five".

11. Le paragraphe 65 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 16 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1994, est
modifié par substitution, à «Sept» à la pre·
mière ligne, de «Cinq ...

12. Subsection 65.l (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 24, section 17, is repealed.

12. Le paragraphe 65.1 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 17 du chapitre 24
des Lois de !'Ontario de 1994, est abrogé.

13. Suhsecticms 65.2 (1) and (2) of the Act,
11s enacted hy the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 24, section 18, are repcaled and the
following substituted:

13. Les paragraphes 65.2 (1) et (2) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 18 du
chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1994, sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

( 1) Every live years, the Board and the
Ministcr shall enter into a memorandum of
undcrstanding containing only such terms as
may be directed by the Minister.

( 1) Tous les cinq ans, la Commission et le
ministre concluent un protocole d'entente ne
contenant que les conditions qu'ordonne le
ministre.

l'ro1ocolc
d'cntcnlc

(2) The mcmorandum of understanding
must impose the following re4uire111ents:

(2) Le protocole d'entente impose les obligations suivantes :

Contenu

1. Each year. the Board must give the

1. La Commission remet chaque année au

Minister a strategic plan setting out its
plans for the following live years .

ministre un plan stratégique énonçant
ses projets pour les cinq années suivantes.

2 . The Board must give the Minister an
annual slatement setting out its proposed priorities for administering the
Act and regulations.

2. La Commission remet au ministre un
énoncé annuel des priorités qu'elle entend établir aux fins de l'application de
la Loi et des règlements.

Sec.fart. 13
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3. The Board must give the Minister an
annual statement of its investment policies and goals.

3. La Commission remel au n11mstre un
énoncé annuel de ses politiques et objectifs en matière de placement.

Samc

(2. 1) The memorandum of understanding
must address any matter that may be required
by order of the Lieutenant Governor in Council or by a direction of Management Board of
Cabinet.

(2. 1) Le protocole d'entente traite de toute
question qu'exige par décret le lieutenant-gouverneur en conseil ou, par directive, le Conseil
de gestion du gouvernement.

Idem

Samc

(2 .2) The memorandum of understanding
may address the following matters:

(2.2) Le protocole d' entente peut traiter des
questions suivantes :

Idem

1. Any direction by the Minister about
programs to be reviewed under subsection 77 (2).

1. Toute directive du ministre concern ant
les programmes qui doivent être exami nés aux ternies du paragraphe 77 (2).

2. Any matter proposed by the Board and
agreed to by the Minister.

2. Toute question que propose la Commission et dont le ministre a convenu.

3. Any other matter the Minister considers
appropria te.

3. Toute autre question que le ministre estime appropriée.

14. The Act is amended by adding the
following section:

14. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Collection of
dcbts

66. ( 1) The Board may deduct from money
payable to a person by the Board ail or part of
a debt due to the Board from the person.

66. ( 1) La Commission peut déduire des
sommes qu'elle doit payer à une personne la
totalité ou une partie des sommes que celle-ci
lui doit.

Rccouvremenl des
créances

Remedics

(2) The Board may pursue such other remedies as it considers appropriate to recover a
debt due to it.

(2) La Commission peut exercer les autres
recours qu'elle estime appropriés pour recouvrer une somme qui lui est due .

Recours

15. Subsection 71 (8) or the Act is repealed.

15. Le paragraphe 71 (8) de la Loi est abro-

gé.
16. Section 77 of the Act is amended by
adding the following subsections:

16. L'article 77 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Value for
moncy audil

(2) The board of directors shall ensure that
a review is perfonned each year of the cost,
efficiency and effectiveness of at least one
program that is delivered by the Board.

(2) Le conseil d'administration fait en sorte
que chaque année au moins un des programmes offerts par la Commission soit examiné au plan des coûts, de l'efficience et de
lefficacité.

Vfoficalion
de l'oplimisation

Same

(3) The Minister may detennine which program is to be reviewed.

(3) Le ministre peut déterminer le programme qui doit faire l'objet de l'examen.

Idem

Samc

(4) The review must be perfonned under
the direction of the Provincial Auditor by one
or more public accountants who are licensed
under the Public Accountancy Act.

(4) L'examen est effectué, sous la direction
du vérificateur provincial, par un ou plusieurs
comptables publics qui sont titulaires d'un
pennis délivré en vertu de la Loi sur la comptabilité publiq11e.

Idem

17. The Act is amended by adding the
following section:

17. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Em11oycr
registration

108.1 (1) An employer in an industry
included in Schedule l or Schedule 2 shall
register with the Board within 10 days after
becoming an employer.

108.1 (1) L'employeur qui fait partie d'une
industrie figurant à l'annexe 1 ou 2 s'inscrit
auprès de la Commission au plus tard 10 jours
après qu'il est devenu un employeur.

lnscriplion
de l'employeur

lnfonnation
requiremenl

(2) When registering and at such other
times as the Board may require, an employer
in an industry included in Schedule 1 shall
provide such infonnation to the Board as it
may require to assign the employer to a class.
subclass or group and to detennine the amount

(2) Au moment de l'inscription et à tout
autre moment fixé par la Commission, l'employeur qui fait partie d'une industrie figurant
à l'annexe 1 fournit à la Commission les renseignements dont celle-ci a besoin pour affecter l'employeur à une catégorie. à une sous-

Renseignement~ exig~~
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that the employer is required to contribute
under the Act.

catégorie ou à un groupe et déterminer le
montant qu ' il doit verser aux termes de la Loi .

(3) When registering and at such other
times as the Board may require, an employer
in an industry included in Schedule 2 shall
provide such information to the Board as it
may require to determine the amount of any
payment to the Board that may be required
under the Act.

(3) Au moment de 1' inscription et à tout
autre moment fixé par la Commission, 1' employeur qui fait partie d'une industrie figurant
à l'annexe 2 fournit à la Commission les renseignements dont celle-ci a besoin pour déterminer tout montant dont la Loi exige le paiement à la Commission.

18. Subsection 109 (6) of the Act is repealed
and the following substituted:

18. Le paragraphe 109 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Consequence
of dcfault

(6) An employer who fails to furnish a
statement required by subsection ( 1), (2), (3)
or (4) shall pay an additional percentage of
assessment or shall pay interest, as fixed by
the Board.

(6) L'employeur qui ne présente pas 1' état
exigé par le paragraphe ( 1), (2 ), (3) ou (4) paie
un pourcentage supplémentaire de cotisation
ou des intérêts, selon ce que fixe la Commission.

Effet du
défaut

Same

(7) An employer who does not furnish a
statement by the date required under subsection (1), (2), (3) or (4) or by the date required
by the Board shall pay an additional percentage of assessment or shall pay interest, as
fixed by the Board.

(7) L'employeur qui ne présente pas 1' état
au plus tard à la date exigée par le paragraphe
(1), (2), (3) ou (4) ou par la Commission paie
un pourcentage supplémentaire de cotisation
ou des intérêts, selon ce que fixe la Commission.

Idem

Same

(8) An employer who provides an insufficient estimate of the employer's expenditure
for wages in a statement furnished under this
section shall pay an additional percentage of
assessment or shall pay interest, as fixed by
the Board.

(8) L'employeur qui fournit une prévision
insuffisante des dépenses au titre des salaires
dans un état présenté aux termes du présent
article paie un pourcentage supplémentaire de
cotisation ou des intérêts, selon ce que fixe la
Commission.

ldem

Same

(9) A payment required under subsection
(6), (7) or (8) shall be in addition to any penalty imposed by a court for an offence under
section 157.

(9) Le paiement exigé aux termes du paragraphe (6), (7) ou (8) s'ajoute à toute peine
imposée par un tribunal pour une infraction
prévue à l'article 157.

Idem

19. The Act is amended by adding the
following section:

19. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

109.1 An employer shall notify the Board
of a material change in circumstances in connection with the employer's obligations under
the Act within 10 days after the material
change occurs.

109.1 L'employeur avise la Commission
de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne les obligations
que lui impose la Loi, dans les 10 jours qui
suivent le changement.

Samc

Material
change in
c1rcumstances

20. Subsection 111 (3) of the Act is repealed.

20.

Idem

Changement
important

Le paragraphe 111 (3) de la Loi est

abrogé.
Le paragraphe 113 (2) de la Loi est

21.
Subsection 113 (2) of the Act is
repealed.

abrogé.

22.
Subsection 114 (2) of the Act is
repealed.

abrogé.

23. Subsection 130 (3) of the Act is
repealed.

23. Le paragraphe 130 (3) de la Loi est
abrogé.

24. The Act is amended by adding the
following section:

24. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Overpayments to
empioyers

130.1 ( 1) An overpayment made by the
Board to an employer is a debt due and owing
to the Board at the time the overpayment is
made.

130.1 (1) Le montant excédentaire versé
par la Commission à un employeur devient
une créance de la Commission au moment où
le montant excédentaire est versé.

Montants excédentaires

Amount

(2) The amount of the overpayment is as
determined by the Board.

(2) Le montant excédentaire est déterminé
par la Commission.

Montant

21.
22.

Le paragraphe 114 (2) de la Loi est
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(3) In the case of an employer in an industry included in Schedule l, the Board has the
same powers and is entitled to the same remedies for enforcing payment of an overpayment as it has for payment of assessments. In
the case of an employer in an industry
included in Schedule 2, the Board may add the
amount of an overpayment to the amount payable by the employer under subsection 137
( 1).

(3) Dans le cas d'un employeur qui fait partie d'une industrie figurant à l'annexe 1, le
montant excédentaire est exigible par la Commission au même titre et de la même façon
que les cotisations. Dans le cas d'un employeur qui fait partie d'une industrie figurant
à l'annexe 2, la Commission peut ajouter le
montant excédentaire au montant que l'employeur doit payer aux termes du paragraphe
137 (1).

25.
Subsection 133 (2) of the Act is
repealed.

25. Le paragraphe 133 (2) de la Loi est
abrogé.

26. Section 138 of the Act is repealed.
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Recouvrement

26. L'article 138 de la Loi est abrogé.

27. The Act is amended by adding the
following Part:

27. La Loi est modifiée par adjonction de la
partie suivante :

PART V
OFFENCES AND PENALTIES

PARTIE V
INFRACTIONS ET PEINES

Offencc,
deduction
from wages

152. ( 1) A pers on who contravenes subsection 20 ( 1) is guilty of an offence.

152. (1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient au paragraphe 20 ( 1).

Infraction.
retenues sur
le salaire

Restitution
order

(2) If a person is convicted of an offence
under this section, the court shall also order
the person to pay to the Board on behalf of the
affected worker any sum deducted from the
worker's wages or any sum that the worker
was required or permitted to pay in contravention of subsection 20 ( 1).

(2) Le tribunal ordonne également à quiconque est déclaré coupable de l'infraction
prévue au présent article de verser à la Commission pour le compte du travailleur concerné toute somme qui a été retenue sur le salaire
de celui-ci ou toute somme que le travailleur a
été obligé de payer ou autorisé à payer contrairement au paragraphe 20 ( 1).

Ordonnance
de restitution

Same

(3) When the court makes an order under
subsection (2), the Board shall pay the sum
determined under the order to the worker.

(3) Lorsque le tribunal rend une ordonnance aux termes du paragraphe (2), la Commission verse au travailleur la somme fixée
aux termes de l'ordonnance.

Idem

Same

(4) The sum determined under the order is
a debt due to the Board from the person convicted of the offence.

(4) La somme fixée aux termes de l'ordonnance constitue une dette envers la Commission de la personne déclarée coupable de l'infraction.

Idem

Offencc,
contributions
from workers

153. (1) An employer who, directly or
indirectly, collects or receives or retains from
a worker any contribution toward the expense
of health care is guilty of an offence.

153. ( 1) Est coupable d'une infraction
lemployeur qui, directement ou indirectement, perçoit, reçoit ou retient d'un travailleur
une contribution au titre des dépenses relatives
aux soins médicaux.

Infraction,
contribution
des travailleurs

Restitution
order

(2) The Board may order an employer who
is convicted of an offence under subsection (1)
to pay the Board on behalf of the worker
treble the amount of any sum collected,
received or retained by the employer in contravention of that subsection.

(2) La Commission peut ordonner à l'employeur qui est déclaré coupable de l'infraction prévue au paragraphe ( 1) de lui verser
pour le compte du travailleur trois fois le montant qu'il a perçu, reçu ou retenu contrairement à ce paragraphe.

Ordonnance
de restitution

Same

(3) If the Board makes an order under subsection (2), the Board shall pay the sum determined under the order to the worker.

(3) Si elle rend une ordonnance en vertu du
paragraphe (2), la Commission verse au travailleur la somme fixée aux termes de l'ordonnance.

Idem

Same

(4) The sum determined under the order is
a debt due to the Board from the employer.

(4) La somme fixée aux termes de l'ordonnance constitue une dette de l'employeur envers la Commission.

Idem
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Offrnce.
regulatJOn!\

154. ( 1) A pcrson who contravcnes a regulation made undcr subsection 63 ( 1) is guilty
of an offc nce.

154. ( 1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient à un règlement pri s en
application du paragraphe 63 ( 1).

lnfraciion,
règlements

Same, ruk of

(2) A pcrson who contravenes a rule of an
association formed under subsection 135 ( 1)
that has been approved and ratified as provided under subsection 135 (2) is guilty of an
offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient à une règle d'une association
constituée en vertu du paragraphe 135 ( 1) qui
a été approuvée et ratifiée comme le prévoit le
paragraphe 135 (2).

Idem, règle
d'une association

Rcstric11011
on prosecutio11

(3) No prosecution shall be instituted for an
offence under this section except with the consent in writing of the Board.

(3) Est irrecevable la poursuite intentée
pour une infraction prévue au présent article
sans le consentement écrit de la Commission.

Restriction

Offcnce,
confidential
information

155. (1) An employer or employer's representative who contravenes subsection 71 (7) is
guilty of an offence.

155. (1) Est coupable d'une infraction
!'employeur ou son représentant qui contrevient au paragraphe 71 (7).

Infraction,
renseignemen!s confidentiels

Same, Board
officers, elc.

(2) A person who contravenes subsection
114 ( 1) is guilty of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quicon- Idem, agen!s
que contrevient au paragraphe 114 (1 ).
~i~:1 ;nom-

Offencc,
rcgislration,
etc.

156. An employer who fails to register or
to provide the information required by the
Board under section 108.1 is guilty of an
offence.

156. Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne s'inscrit pas ou ne fournit pas
les renseignements dont la Commission a besoin, conformément à l'article 108.1.

Offence,

157. (1) An employer who fails to comply
with subsection 109 (1), (2), (3) or (4) is guilty
of an offence.

157. (1) Est coupable d'une infraction Infraction,
l'employeur qui ne se conforme pas au para- ~!:~et dosgraphe 109 (1), (2), (3) ou (4).

Same

(2) An employer who provides a statement
under subsection 109 (1), (2), (3) or (4) that is
not a true and accurate statement of any of the
matters required to be set forth in it is guilty
of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction l'employeur qui fournit un état aux termes du paragraphe 109 (1), (2), (3) ou (4) qui ne représente pas un état véritable et exact de chacun
des points qui doivent y être indiqués.

Idem

Offence,
obstruction

158. (l) A person who obstructs or hinders
an examination and inquiry authorized by subsection 111 ( 1) is guilty of an offence.

158. (1) Est coupable d'une infraction quiconque gêne ou entrave un examen et une
enquête autorisés par le paragraphe 111 ( 1).

Infraction,
entrave

Same

(2) A persan who obstructs or hinders an
inspection authorized by subsection 113 (1) is
guilty of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque gêne ou entrave une inspection autorisée
par le paragraphe 113 ( 1).

Idem

Offence,
paymen!s

159. An employer who fails to comply
with a requirement of the Board under subsection 130 (1) is guilty of an offence.

159. Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas à une exigence
de la Commission prévue au paragraphe
130 (1).

Infraction,
versemen!s

Offence,
notice of
acc ident

160. An employer who fails to comply
with subsection 133 (1) is guilty of an offence.

160. Est coupable d'une infraction !' emp1oyeur qui· ne se con f orme pas au paragrap he
133 (1).

Infraction,
avis d'accident

Offence,
false or
misleading
statement

161. (1) A person who knowingly makes a
false or misleading statement or representation
to the Board in connection with any person's
entitlement to benefits is guilty of an offence.

161. (1) Est coupable d'une infraction quiconque fait sciemment à la Commission une
déclaration fausse ou trompeuse en ce qui concerne le droit d'une personne à des prestations.

Infraction,
déclaration
fausse ou
trompeuse

Same.
material
change in
circumstances

(2) A person who wilfully fails to inform
the Board of a material change in circumstances in connection with his or her entitlement to benefits within 10 days after the
material change occurs is guilty of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque omet délibérément d'informer la Commission d'un changement important dans les circonstances en ce qui concerne son droit à des
prestations, dans les IO jours qui suivent le
changement.

Idem, changement important

Same

(3) An employer who wilfully fails to
inform the Board of a material change in circumstances in connection with an obligation

(3) Est coupable d'une infraction l'employeur qui omet délibérément d'informer la
Commission d'un changement important dans

Idem

a:..soc1a(10n

s t aleme nL~

and records

Infraction,
inscription
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of the employer under the Act within 10 days
after the material change occurs is guilty of an
offence.

les circonstances en ce qui concerne une obligation que lui impose la Loi, dans les 10 jours
qui suivent le changement.

Sarne, by
supplier, etc.

(4) A person who knowingly makes a false
or misleading statement or representation to
the Board to obtain payment for goods or services provided to the Board, whether or not
the Board received the goods or services, is
guilty of an offence.

(4) Est coupable d'une infraction quicon- Idem, fourque fait sciemment à la Commission une dé- nisseur
claration fausse ou trompeuse en vue d'obtenir
un paiement pour des biens ou services fournis
à la Commission, que celle-ci les ait reçus ou
non.

Restitution
order

(5) If a person is convicted of an offence
under this section, the court may also order
the person to pay to the Board any money
reccived by the person or obtained by the person on behalf of another person by reason of
the commission of the offence.

(5) Le tribunal peut également ordonner à Ordonnance
quiconque est déclaré coupable d'une infrac- de restitution
tion prévue au présent article de rembourser à
la Commission les sommes qu'il a reçues ou
qu'il a obtenues pour le compte d'une autre
personne du fait de la commission de 1' infraction.

Enfon:ernenl
of restitution
order

(6) The Board may file a certified copy of
the order made under subsection (5) in a court
of competent jurisdiction and thereupon the
order shall be deemed to be an order of that
court and may be enforced as such.

(6) La Commission peut déposer une copie Exécution de
certifiée conforme de 1' ordonnance rendue en l'ordonnance
vertu du paragraphe (5) devant un tribunal
compétent. À compter du dépôt, l'ordonnance
est réputée une ordonnance de ce tribunal et
est exécutoire au même titre.

Otherremedies

(7) Subsections (5) and (6) do not limit the
right of the Board to take such other steps as it
considers appropriate to recover money owing
toit.

(7) Les paragraphes (5) et (6) n'ont pas Autres
pour effet de restreindre le droit qu'a la Com- recours
mission de prendre les autres mesures qu'elle
estime appropriées pour recouvrer une
créance.

Restriction
on prosecution

(8) A prosecution for an offence under this
section shall not be commenced more than
two years after the date on which the most
recent act or omission upon which the prosecution is based came to the attention of the
Board.

(8) Est irrecevable la poursuite intentée Restriction
pour une infraction prévue au présent article
plus de deux ans après la date à laquelle lacte
ou l'omission le plus récent sur lequel la poursuite est fondée a été porté à la connaissance
de la Commission.

Offence by
director,
officer

162. If a corporation commits an offence
under the Act, every director or officer of the
corporation who knowingly authorized, permitted or acquiesced in the commission of the
offence is guilty of an offence, whether or not
the corporation has been prosecuted or convicted.

162. Si une personne morale commet une
infraction prévue par la Loi, ladministrateur
ou le dirigeant de la personne morale qui,
sciemment, a autorisé ou permis la commission de l'infraction ou y a consenti est coupable d'une infraction, que la personne morale
ait ou non été poursuivie ou déclarée coupable.

Penalty

163. A person who is convicted of an
offence under the Act is liable to the following
penalty:

163. Quiconque est déclaré coupable d'une Peine
infraction prévue par la Loi est passible des
peines suivantes :

Fines

1. If the person is an individual, he or she
is liable to a fine not exceeding $25,000
or to imprisonment not exceeding six
months or to both.

1. S'il s'agit d'une personne physique, une
amende d'au plus 25 000 $et un emprisonnement d'au plus six mois, ou une
seule de ces peines.

2. If the person is not an individual, the
person is liable to a fine not exceeding
$100,000.

2. S'il ne s'agit pas d'une personne physique, une amende d'au plus 100 000 $.

164. Any fine paid for an offence under
the Act shall be paid to the Board and shall
form part of the accident fund.

Infraction
d'un administrateur ou
d'un dirigeant

164. Les amendes payées pour une infrac- Amendes
tion prévue par la Loi sont versées à la Commission et font partie des fonds de la caisse
des accidents.
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PART Il
OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY
ACT

PARTIE II
LOI SUR LA SANTf: ET LA SÉCURITÉ
AU TRAVAIL

28. Subscctions 13 (2) Io (8) of the Occ11pational llealtlI and Safety Act arc rcpcalcd and

s11r la santé et la séc11rité au travail sont abro-

the following substituted:

gés el remplacés par ce qui suit :

Composition

(2) The Agency is composed of its executive director, who shall be appointed by the
Lieutenant Governor in Council.

(2) L' Agence se compose de son directeur
général, qui est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Transition.
procccdings

(3) No proceeding may be commenced or
continued in which the validity of the decision
of the Lieutenant Governor in Council termina1ing the appointments of the board of directors of the Agency as it existed on August 22,
1995 is challenged.

(3) Ne peut être engagée ou se poursuivre Disposition
transitoire,
aucune instance remettant en question la vali- instance
dité de la décision du lieutenant-gouverneur
en conseil mettant fin au mandat des membres
du conseil d'administration de I' Agence, tel
qu'il existait le 22 août 1995.

Samc

(4) No proceeding may be commenced or
continued in which the validity of a decision
of the Lieutenant Governor in Council
appointing or replacing an executive director
during the period beginning on August 23,
1995 and ending on the date on which the

(4) Ne peut être engagée ou se poursuivre
auc une instance remettant en question la validité d'une décision du lieutenant-gouverneur
en conseil nommant ou remplaçant un directeur général pendant la période débutant le 23
août 1995 et se terminant à la date où la Loi

Workers' Compensation and Occupational
Health and Safety Amendment Act, 1995

de 1995 modifiant la Loi sur les accidents du
travail et la Loi sur la santé et la sécurité au
travail reçoit la sanction royale.

receives Royal Assent is challenged.
Same

Same

Executivc
director

(5) No proceeding may be commenced or
continued in which the validity of a decision
of the executive director is challenged solely
on the grounds that he or she did not have the
authority to act as the Agency, the board of
directors, the chair, a vice-chair or the executive director during the period beginning on
August 23, 1995 and ending on the date on
which the Workers' Compensation and Occu-

28. Les paragraphes 13 (2) à (8) de la Loi

(5) Ne peut être engagée ou se poursuivre
aucune instance remettant en question la validité d'une décision du directeur général pour
le seul motif qu'il n'était pas autorisé à agir
comme étant I' Agence, le conseil d'administration, le président, un vice-président ou le
directeur général pendant la période débutant
le 23 août 1995 et se terminant à la date où la

pational Health and Safety Amendment Act,
1995 receives Royal Assent.

Loi de 1995 modifiant la Loi sur les accidents
du travail et la Loi sur la santé et la sécurité
au travail reçoit la sanction royale.

(6) A decision of the Lieutenant Governor
in Council described in subsection (3) or (4) or
a decision of the executive director described
in subsection (5) made before the Workers'

(6) Toute décision du lieutenant-gouverneur
en conseil visée au paragraphe (3) ou (4) ou
décision du directeur général visée au paragraphe (5) qui a été rendue avant que la Loi de

Compensation and Occupational Health and
Safety Amendment Act, 1995 receives Royal

1995 modifiant la Loi sur les accidents du
travail et la Loi sur la samé et la sécurité au
travail ne reçoive la sanction royale est répu-

Assent shall be deemed to be valid despite a
proceeding described in one of those subsections.

tée valide malgré toute instance visée à l'un
ou lautre de ces paragraphes.

29. Subsection 14 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

29. Le paragraphe 14 (1) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The executive director of the Agency
shall perform the fonctions of the Agency and
shall manage its operations. He or she shall
do so in accordance with the directions, if any,
of the Lieutenant Governor in Council or the
Minister.

( l) Le directeur général de I' Agence exerce
les fonctions de celle-ci et gère son fonctionnement, conformément aux directives, le cas
échéant, du lieutenant-gouverneur en conseil
ou du ministre.

30. (1) Subsection 16 (8) of the Act is
repealed.

30. (1) Le paragraphe 16 (8) de la Loi est
abrogé.

(2) Subsection 16 (9) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 16 (9) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Composition

Idem

Idem

Idem

Directeur
général
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Delegation

(9) The executive director may delegate in
writing any of the Agency's powers or duties
to an employee of the Agency who may act in
the place of the Agency.

(9) Le directeur général peut déléguer par
écrit les pouvoirs ou fonctions de I' Agence à
un employé de celle-ci, qui peut agir à la
place de I' Agence.

Délégation

Transition

(IO) A delegation by the board of directors
of the Agency made before August 23, 1995
that was in effect immediately before that date
shall be deemed to have been made by the
executive director.

( 10) Toute délégation faite par Je conseil
d'administration de I' Agence avant le 23 août
1995 qui était en vigueur immédiatement
avant cette date est réputée avoir été faite par
Je directeur général.

Disposition
transitoire

31. Subsections 17 (5) and (6) of the Act are
repealed.

31. Les paragraphes 17 (5) et (6) de la Loi
sont abrogés.

32. Clause 65 (1) (b) of the Act is repealed
and the following substituted:

32. L'alinéa 65 (1) b) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) the executive director or an employee
of the Agency or a person who acts as
an advisor for the Agency.

b) le directeur général ou un employé de
I' Agence ou une personne agissant
comme conseiller auprès de I' Agence.

PART III
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE

PARTIE III
ENTRÉE EN VIGUEUR ET
TITRE ABRÉGÉ

Commence·
ment

33. (1) This Act, except as provided in subsections (2), (3) and (4), cornes into force on
the day it receives Royal Assent.

33. (1) La présente loi, sous réserve des Entrée en
paragraphes (2), (3) et (4), entre en vigueur le vigueur
jour où elle reçoit la sanction royale.

Same

(2) The following provisions shall be deemed
to have corne into force on August 23, 1995:

(2) Les dispositions suivantes sont réputées
être entrées en vigueur le 23 août 1995 :

1. Sections 28 and 29.

1. Les articles 28 et 29.

2. Subsection 30 (2).

2. Le paragraphe 30 (2).

3. Sections 31 and 32.

3. Les articles 31 et 32.

Idem

Same

(3) Subsections 6 (1) and (3) and sections 8
and 9 shall be deemed to have corne into force
on November 1, 1995.

(3) Les paragraphes 6 (1) et (3) et les artides 8 et 9 sont réputés être entrés en vigueur
le 1er novembre 1995.

Idem

Same

(4) The following provisions corne into force
on a day to be narned by proclamation of the
Lieutenant Governor:

(4) Les dispositions suivantes entrent en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe
par proclamation :

Idem

Short tille

1. Subsection 6 (2).

1. Le paragraphe 6 (2).

2. Sections 7 and 11.

2. Les articles 7 et II.

3. Subsection 30 (1).

3. Le paragraphe 30 (1).

34. The short title of this Act is the
Workers' Compensation and Occupational
Health and Safety Amendment Act, 1995.

34. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1995 modifuznt la Loi sur les accidents du
travail et la Loi sur la santé et la sécurité au
travail.

Tilre abrégé

